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SUFFIT-IL DE MENTIR POUR GOUVERNER ?

En 2008, Veolia facturait le m3 d’eau 1,457€. En 2013 le prix du m3 est de 2,15€. Plus de 45% d’augmentation. Tel est le résultat de la politique de privatisation de la majorité municipale, soutenue en cela par l’opposition.

Nous devrions donc nous réjouir qu’il soit mis « fin au règne de Veolia » remplacé par une Société Publique Locale (SPL) par une décision du Conseil Municipal du 21 janvier dernier.

Derrière l’effet d’annonce quelle est la réalité ?

La première question qui se pose est de se demander pourquoi cette question importante n’est pas soumise au suffrage des électeurs, plus précisément pourquoi M. Delaveau a-t-il modifié le calendrier des décisions sur la gestion de l’eau pour qu’elle ne soit pas soumise aux électeurs en 2014.

En effet la décision de principe sur la gestion de l’eau a été avancée d’un an et arrêtée par le Conseil municipal l’année dernière. Pour ceux qui ont alors assisté aux débats il n’est pas du tout sûr que cette décision mette « fin au règne de Veolia ».

Les SPL, comme leur nom ne l’indique pas sont des sociétés de droit privé, instituées par les  directives de la Commission Européenne(directives 2004/17/CE et2004/18/CE), pour camoufler les politiques de privatisations des services publics, rejetées par les populations qui en subissent les conséquences et pour éviter le retour de ces services en régie municipale directe.

Aujourd’hui pour tromper la population on appelle « société publique locale »,  une société privée,  comme un plan de licenciement devient un plan de sauvegarde de l’emploi ou un logement social un logement dont le loyer n’est plus modéré. Suffit-il de mentir ?

En fait la société publique locale sous-traitera la gestion de l’eau à Veolia et quelques autres qui se partageront le gâteau.

Contre cette politique soumise aux directives européennes, notre liste combat pour un retour pur et simple de la gestion de l’eau en régie municipale, pour la baisse massive du prix du m3, pour que Veolia rende des comptes clairs et compréhensibles pour tous sur ces décennies de gestion de l’eau.

Notre liste combat pour le retour en régie municipale de tous les services publics privatisés ; transport, ramassage des ordures ménagères, chauffage urbain….Nous y reviendrons.

